
s o c i o l o g y o f t h e e u r o p e a n u n i o n *

C e t o u v r a g e a pour ambition de proposer une voie nouvelle

pour les �etudes europ�eennes par le d�eveloppement d’une sociologie de

l’Union europ�eenne, et ce contre les travaux actuels pr�esent�es comme

« �etroitement » focalis�es sur les dimensions juridiques et politiques des

institutions officielles de l’UE. Cette sociologie est d�efinie par l’�etude

d’un ph�enomène sp�ecifique, « l’europ�eanisation », c’est-à-dire le change-

ment des pratiques – sociales, �economiques, culturelles et politiques – que

les auteurs considèrent soit comme sous-tendant l’int�egration euro-

p�eenne, soit comme l’une de ses cons�equences. On ne trouvera donc

pas dans cette Sociologie de l’Union europ�eenne une synthèse ou un

panorama des connaissances sociologiques sur la ou les populations de

l’Union : l’ouvrage ne fournit pas, par exemple, d’�etat des lieux des

in�egalit�es sociales dans l’ensemble des pays de l’UE ou de l’�evolution des

pratiques culturelles des Europ�eens, pas plus qu’il ne pr�esente de donn�ees

sur les minorit�es ethniques, les in�egalit�es de genre ou sur l’immigration

provenant de pays ext�erieurs à l’UE. Les auteurs se distinguent ainsi

d’une sociologie comparative de l’Europe, critiqu�ee pour son nationa-

lisme m�ethodologique, en prenant pour objet des ph�enomènes sans doute

consid�er�es comme « plus europ�eens » : les classes sociales europ�eennes, la

relation entre la mobilit�e sociale et la mobilit�e spatiale au sein de l’UE, la

construction politique du march�e commun, les acteurs politiques de l’UE

et enfin la politique commune de d�efense.

L’ouvrage est divis�e en deux parties : la première porte sur la

« fondation sociale » de l’UE, donc les changements de structures sociales

« associ�ees » à l’int�egration europ�eenne, et la seconde sur les acteurs

politiques de l’UE, leur trajectoire sociale et les champs de pouvoir dans

lesquels ils sont impliqu�es. Dans le premier chapitre de cette �etude des

« fondations sociales », Juan Diez Medrano examine s’il existe des classes

sociales europ�eennes d�efinies à partir de trois critères : une identit�e, des

liens forts entre leurs membres et la capacit�e de ces derniers à se

mobiliser politiquement. Cet examen s’avère assez largement n�egatif. Le

second chapitre est consacr�e à la relation entre mobilit�e sociale et spatiale

à l’int�erieur de l’Union europ�eenne. Contrairement à ce qu’ils attend-

aient, les auteurs montrent que l’ouverture des frontières, et donc la

facilitation de la mobilit�e spatiale, n’a pas favoris�e la mobilit�e sociale. Ils
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en concluent que, au moins du point de vue quantitatif et à quelques

exceptions près, l’Union europ�eenne ne semble pas avoir vraiment d’effet

sur la mobilit�e sociale et ils se tournent vers des donn�ees qualitatives

issues d’un ouvrage pr�ec�edent d’Adrian Favell. Ils d�ecrivent alors, avec

un certain enthousiasme, des migrants europ�eens « jeunes, mobiles,

ambitieux et aventureux, usant de leurs droit à la libert�e de mouvement

pour vivre et travailler à l’�etranger » ou encore des Français quittant leur

pays au milieu des ann�ees 1990 pour rechercher « la gloire et la fortune » à

Londres, des migrants europ�eens qui apprennent à « se d�ecouvrir » ou

encore à instrumentaliser leur identit�e, etc.

Alberta Andreotti et Patrick Le Galès pr�esentent ensuite les

premiers r�esultats d’une �etude men�ee sur des m�etropoles europ�eennes :

480 entretiens r�ealis�es à Paris, Lyon, Milan et Madrid (compar�es à

Londres au moyen de travaux d�ejà existants). Ils s’int�eressent à la cr�eation

d’une soci�et�e europ�eenne au travers de la formation d’un nouveau r�eseau

social et de nouvelles pratiques parmi les europ�eens des classes moyennes

« sup�erieures ». Ils regardent si l’int�egration europ�eenne donne ainsi la

possibilit�e de s’extraire de la soci�et�e nationale dans diverses dimensions

de la vie sociale : la trajectoire professionnelle, l’utilisation des r�eseaux

sociaux, les pratiques culturelles, l’�education des enfants, etc. S’ils

font remarquer que les plus jeunes sont un peu plus europ�eanis�es,

voyagent un peu plus ou ont des amis à l’�etranger, ils sobservent que ce

sont d’abord des enquêt�es qui restent « nationaux » avant d’être

« Europ�eens », leur implication dans des r�eseaux transnationaux �etant

relativement faible. Le dernier chapitre de cette partie traite de la

cr�eation du grand march�e du point de vue de la sociologie �economique.

Neil Fligstein montre que la cr�eation d’un tel march�e ne doit rien aux

forces impersonnelles et naturelles – ou apolitiques – de la mondialisa-

tion, mais bien tout à un processus de construction politique par les

gouvernements europ�eens. Il fait remarquer que si les grandes multi-

nationales europ�eennes s’europ�eanisent, au sens où elles �etendent leur

activit�e au sein du march�e europ�een plus qu’au sein du march�e
mondial, elles restent essentiellement nationales pour ce qui est de

leurs propri�etaires.

La seconde partie de l’ouvrage est consacr�ee aux acteurs politiques

de l’UE. Virginie Guiraudon commence par s’int�eresser à l’euro-

p�eanisation qu’elle d�efinit comme la mobilisation des acteurs non

gouvernementaux dans la politique europ�eenne plutôt que nationale.

Elle relie ainsi les travaux sur la constitution d’une sphère publique

europ�eenne et ceux sur la mobilisation des ONG sur les questions de

race, de genre et d’immigration. Niilo Kaupi propose dans le chapitre
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suivant une discussion des outils conceptuels n�ecessaires à l’analyse de

l’espace politique europ�een, discussion qui s’appuie principalement sur

la th�eorie sociologique de Pierre Bourdieu ainsi que sur les concepts de

« champ de pouvoir », d’ « institutionnalisation » et de « ressources

sociales ». Il pr�esente ensuite la litt�erature de science politique de l’�ecole

de Strasbourg qui, usant de ces concepts, s’est int�eress�ee à la constitution

d’un champ de pouvoir autonome autour de l’UE, et enfin il d�ecrit la

façon dont les acteurs europ�eens ont pu transformer les champs politiques

nationaux en Finlande et en France. Dans les derniers chapitres, Fr�ed�eric

M�erand propose une analyse de la mise en place de la politique

europ�eenne de d�efense et Hans-J€org Trenz resitue plus largement la

perspective de l’ouvrage dans une th�eorie sociale de l’int�egration.

Une première limite �evidente de l’ouvrage r�eside dans cette thèse de

l’europ�eanisation qui, comme les auteurs le reconnaissent en introduction,

est impr�egn�ee de t�el�eologie et de normativit�e. Les auteurs semblent ainsi

souvent consid�erer comme une certitude ou comme une �evidence, qu’à la

congruence entre État et nation devrait se substituer une congruence entre

Union Europ�eenne et europ�eanisation des comportements, et que cette

dernière serait la cause ou le « fondement » de l’int�egration politique en

Europe. Ils ont ainsi tendance à faire du lien contingent entre unit�e
politique et une unit�e culturelle ou sociale une forme de n�ecessit�e
sociologique ou politique et à transposer m�ecaniquement à l’Union

europ�eenne le sch�ema de pens�ee qu’Ernest Gellner mettait au centre de

la d�efinition du nationalisme.

L’un des principes syst�ematiquement affich�es par les auteurs est la

critique du nationalisme m�ethodologique. Celle-ci, en plus de son

caractère un peu convenu, s’avère assez peu convaincante pour au

moins deux raisons. La première est que, paradoxalement, l’ouvrage

semble en fait d�emontrer ou confirmer l’absence d’une telle euro-

p�eanisation et donc l’int�erêt d’en rester à la comparaison de systèmes

nationaux. S’il n’y a ni in�egalit�e sociale, ni migration, ni espace public qui

soient proprement europ�eens (sauf à la marge), on voit mal comment le

nationalisme m�ethodologique pourrait ne pas rester la norme. La seconde

raison est tout simplement que les auteurs ne proposent pas une

sociologie de l’Union europ�eenne v�eritablement affranchie du nationa-

lisme m�ethodologique ; il faudrait pour cela r�eexaminer les objets et les

r�esultats de la sociologie comparative de l’Europe en partant du principe

que la soci�et�e europ�eenne constitue un seul ensemble ou en la divisant

autrement qu’en respectant les frontières nationales officielles. Cela

impliquerait, par exemple, de travailler sur la mobilit�e sociale europ�eenne

sans se sentir oblig�e de distinguer la mobilit�e sociale des diff�erents pays
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de l’UE. Il faudrait en outre montrer qu’en changeant ainsi de point de

vue, on obtiendrait des r�esultats diff�erents, plus int�eressants ou plus

pertinents. Mais ici, les auteurs ne font rien de tel, ils prennent simple-

ment d’autres objets d’�etude que les travaux relevant du nationalisme

m�ethodologique, ces objets – classes sociales europ�eennes ou champ

politique europ�een – d’embl�ee consid�er�es comme « plus europ�eens »

n’impliquent ainsi pas de repenser dans un cadre europ�een ce qui �etait

pens�e auparavant au moyen du nationalisme m�ethodologique. On peut

même soutenir que les auteurs acceptent implicitement une forme de

nationalisme m�ethodologique, ou en tout cas rendent essentielle l’appa-

rtenance nationale, puisque leur d�emarche revient à consid�erer que ce qui

est europ�een n’est pas national et donc qu’une sociologie de l’Union

europ�eenne ne porte pas sur la plupart des Français, Polonais ou Anglais

que l’on concevrait alors comme des Europ�eens, mais sur une minorit�e
d’entre eux perçus comme plus europ�eens, notamment ceux habitant

dans les m�etropoles europ�eennes comme Londres ou Bruxelles, ou alors

qu’elle porte sur des politiques �etant sp�ecifiquement celles de l’UE

comme la politique europ�eenne de d�efense.

On peut à ce propos noter un biais �elitiste assez important dans cet

ouvrage qui ne prend g�en�eralement pour objet, et donc ne d�esigne

comme europ�eens, que ces habitants des grandes m�etropoles euro-

p�eennes, comme les financiers français à Londres, et non, par exemple,

les Roms en Europe. Pour se « lib�erer » du nationalisme m�ethodologique,

il faudrait plutôt consid�erer – sans doute par une forme de violence

symbolique – qu’habiter Bruxelles ou Londres, parler plusieurs langues

ou agir dans le champ politique europ�een ne sont en rien des conditions

sine qua non pour pouvoir être l�egitimement qualifi�e d’europ�een ou

encore que les habitants de l’Europe des 27, en d�epit de leurs divisions

culturelles, linguistiques, �economiques, politiques et surtout de leur

appartenance à diff�erents États, constituent bien une soci�et�e et donc un

objet digne d’une sociologie ; il n’y a sans doute là rien de plus qu’un

changement de point de vue dont il reste encore, il est vrai, à �evaluer

l’int�erêt empirique.

Ce que semble donc d�emontrer cet ouvrage, par ses apports comme

par ses insuffisances, c’est bien qu’il n’y a pas pour l’instant, que l’on

s’en r�ejouisse ou qu’on le d�eplore, de soci�et�e europ�eenne qui soit

« europ�eanis�ee » au sens où l’entendent les auteurs et, en cons�equence,

que la sociologie qui souhaite en rendre compte est pour le moins

limit�ee, n’ayant pour objet que quelques populations assez particu-

lières, mais pas l’ensemble des Europ�eens. Il n’y a pourtant rien

d’�evident à faire ainsi de l’europ�eanisation ou de ces Europ�eens
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consid�er�es comme plus europ�eens que les autres, les seuls objets d’une

sociologie de l’Union europ�eenne. C’est d’ailleurs sans doute quand les

�etudes europ�eennes ne seront plus associ�ees uniquement à des thèmes

aussi sp�ecifiques que l’identit�e europ�eenne, le supranationalisme ou ici

l’europ�eanisation, mais bien à des thèmes classiques de la sociologie

empirique appliqu�es à l’ensemble du territoire de l’UE, qu’il y aura

matière à une v�eritable sociologie et qu’il n’y aura plus à distinguer, à

part sur une base g�eographique, �etudes europ�eennes, sociologie de

l’Union europ�eenne et sociologie comparative de l’Europe.

c y r i l J A Y E T
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